

Proposition de mise en OPENDATA de données


Le contexte réglementaire

1- La loi numérique de 2016 a mis en place l’ouverture par défaut des données des administrations publiques.

Synthèse du contenu du texte Loi pour une République numérique (LOI n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique)

« La loi sur la République numérique rend obligatoire la mise à disposition des données publiques communicables. L’idée est de passer d’une logique de demande d’accès par des personnes privées à une logique d’offre. »

Extrait de la loi :
« Sous réserve des articles L. 311-5 et L. 311-6 et lorsque ces documents sont disponibles sous forme électronique, les administrations mentionnées au premier alinéa de l’article L. 300-2, à l’exception des personnes morales dont le nombre d’agents ou de salariés est inférieur à un seuil qui ne peut être supérieur à cinquante agents ou salariés, fixé par décret, publient en ligne, dans un standard ouvert aisément réutilisable, c’est-à-dire lisible par une machine, les documents administratifs suivants : 
1° Les documents qu’elles communiquent en application des procédures prévues au présent titre, ainsi que leurs versions mises à jour ;
2° Les documents qui figurent dans le répertoire mentionné à l’article 17 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal ;
3° Les bases de données, mises à jour de façon régulière, qu’elles produisent ou qu’elles reçoivent et qui ne font pas l’objet, par ailleurs, d’une diffusion publique dans un standard ouvert aisément réutilisable, c’est-à-dire lisible par une machine ;
4° Les données, mises à jour de façon régulière, dont la publication présente un intérêt économique, social, sanitaire ou environnemental. 
Le présent article ne s’applique pas aux collectivités territoriales de moins de 3 500 habitants.”

2- La Directive Européenne Inspire

La directive INSPIRE, élaborée par la Direction générale de l’environnement de la Commission européenne, vise à établir en Europe une infrastructure de données géographiques pour assurer l’interopérabilité entre bases de données et faciliter la diffusion, la disponibilité, l’utilisation et la réutilisation de l’information géographique en Europe.

La donnée PEI est concernée par le thème : Services d'utilité publique et services publics

Le contexte local

Le S.D.I.S.71 est fréquemment sollicité pour la fourniture totale ou partielle de ses bases de données Points d’Eau Incendie (PEI) et Etablissements Recevant du Public (ERP), par des organismes publics ou privés.

L’initiative des Maires de Côte-d’Or
Dès la sortie du RDDECI, les maires de Côte-d’Or ont demandé l’appui d’IdéoBFC et Territoire Numérique afin de leur fournir des outils pour les aider à mener à bien leurs obligations concernant l’arrêté dans un premier temps puis la mise en place d’un possible SCDECI. Cette demande a été appuyée par le SDIS21 qui ne possède pas actuellement d’outil de partage de sa base de données des PEI.
CMaCarte a ainsi été développé par la société Magellium. L’outil permet une visualisation cartographique des données PEI, ERP et ICPE sur le territoire de chaque commune, la génération automatique d’un arrêté communal au format SDIS21, et l’aide à la réalisation d’un SCDECI. En précision complémentaire il est à noter que cet outil n’est accessible qu’aux seules communes adhérentes à Territoire Numérique et est soumis à l’obtention de codes d’accès.
Le contexte de la Saône-et-Loire est différent car le S.D.I.S.71 met ses données PEI à disposition des maires via REMOcRA. Cependant, conformément au RDDECI, le S.D.I.S.71 ne peut pas prendre part à la réalisation des SCDECI. De ce fait, l’initiative des maires de Côte-d’Or pourrait être transposée au 71 en ce qui concerne l’outil d’aide à la réalisation des SCDECI.
Dans cet objectif, IdéoBFC et Territoire Numérique souhaitent pouvoir utiliser les données PEI et ERP du S.D.I.S.71. IdéoBFC, pour le compte de Territoire Numérique, a déjà sollicité plusieurs fois le S.D.I.S.71 pour mettre à disposition sur son site les bases PEI et ERP. De même une demande a été faite à la préfecture de Saône-et-Loire afin de disposer de la base ERP, sans réponse.
Il est important que le S.D.I.S.71 puisse prendre part au possible déploiement de cet outil dans un double objectif :
· S’assurer que les algorithmes utilisés pour les calculs correspondent bien aux valeurs du RDDECI du 71
· S’assurer que les fonctionnalités de cet outil n’entre pas en conflit avec celles de REMOcRA et ainsi éviter d’amener de la confusion dans l’esprit des maires. REMOcRA doit rester l’outil de gestion unique de la base départementale PEI en Saône-et-Loire.

I. Proposition d’ouverture des données

L’état et la région mettent à disposition les moyens nécessaires pour diffuser de la donnée :
· L’état met à disposition le site data.gouv.fr afin de permettre à tous de répondre aux obligations d’Open Data. Les SDIS du Gard, du Tarn, du Loir-et-Cher, de la Charente et d’autres utilisent déjà ce support pour diffuser des données telles que la localisation des centres de secours, les ERP, les points d’eau, les statistiques opérationnelles. A noter que les statistiques opérationnelles du S.D.I.S.71 de 2007 à 2014 y ont été publiées par le Département.
· Le S.D.I.S.71 est adhérent à la charte IdéoBFC (anciennement Géobourgogne), qui propose les services nécessaires afin que les collectivités soient en règle avec la loi numérique (catalogue de métadonnées, visualisation de données, téléchargement de données). 

Il est proposé de mettre à disposition, par le biais d’IdéoBFC, les bases de données des PEI et des ERP gérées par le S.D.I.S.71, avec une mise à jour à minima annuelle.
Cette démarche permet de répondre aux différentes demandes actuellement faites au S.D.I.S.71 et de pallier les futures demandes.
Les SDIS 90, 21, 39 et 58 ont déjà mis leurs bases de données PEI et ERP accessibles via IdéoBFC.

II. Proposition d’un modèle de données pour l’ouverture des données 

	II.a Modèle pour les données PEI

[bookmark: _GoBack]Afin de simplifier les échanges entre utilisateurs de données, un modèle minimal a été réfléchi par l’Association Française pour l’Information Géographique (AFIGÉO). Le tableau ci-dessous reprend les champs de ce modèle que le S.D.I.S.71 souhaite ouvrir. 

	Nom du champ
	Type
	Description

	Insee
	Texte (5)
	Numéro INSEE de la commune sur laquelle le PEI est situé. Dans le cas d’un plan d’eau et des cours d’eau plusieurs
points d’aspiration peuvent y être associés. On prend alors en compte la localisation du point d’aspiration pour
identifier la commune

	Id_sdis
	Texte
	Identifiant interne du PEI pour le SDIS (ex : PI MACON 45)

	nom_gest
	texte
	Nom du gestionnaire responsable de distribution

	ref_terr
	Texte
	Numéro ou référence du point d’eau visible sur le terrain (ex : 45)

	type_pei
	Texte
	Type de point d’eau incendie.
Valeurs possibles : PI, BI, PA, CI
Signification : PI (Poteau d’Incendie), BI (Prise d’eau sous pression, notamment bouche d’incendie), PA (Point
d’aspiration aménagé (point de puisage…)), CI (Citerne aérienne ou enterrée)
Cette typologie est issue du règlement national (p. 39). Si ce dernier évoluait, cette typologie évoluerait en
conséquence.

	type_rd
	Texte
	Précision sur le type de point d’eau incendie défini dans le règlement départemental DECI
Typologie utilisée au niveau local pour caractériser le type de point d’eau

	diam_pei
	Entier
	Diamètre intérieur du poteau ou de la bouche
Valeurs possibles : 80, 100, 150
Norme européenne :
Poteau Incendie NF EN 14384 (Février 2006) NF S 61 213 CN (Avril 2007) (valeurs possibles : 80, 100 ou 150 ; 80 = 1
prise de 65 - 100 = 2 prises de diamètre 65, 1 prise de diamètre 100 - 150 = 2 prises de diamètre 100)
Bouche Incendie NF EN 14339 (Février 2006) NF S 61 211 CN (Avril 2007) (valeur possible : 1 prise de diamètre 100).

	Statut
	Texte
	Statut du point d’eau
Valeurs possibles : public, prive

	situation
	Texte
	Situation du PEI. Adresse ou informations permettant de faciliter la localisation du point d’eau sur le terrain.

	Débit
	Entier
	Débit requis ou débit max à 1bar (en m3/h)

	Pression
	Réel
	Pression au débit requis (en bar)

	date_maj
	Date
	Date de dernière mise à jour de la donnée au format aaaa-mm-jj

	date_ro
	Date
	Date de la dernière reconnaissance opérationnelle au format aaaa-mm-jj

	X
	Réel
	x en lambert 93 (précision de 2 décimales)

	Y
	Réel
	y en lambert 93 (précision de 2 décimales)

	Lon
	Réel
	longitude en degrés décimaux en WGS 84 (précision de 8 décimales)

	Lat
	Réel
	latitude en degrés décimaux en WGS 84 (précision de 8 décimales)

	Prec
	texte
	Classes de précision :
- 01 (0 à 1 m)
- 05 (de 1 à 5 m)
- 10 (de 5 à 10 m)
- 99 (plus de 10 m)
vide si inconnu



II.b Modèle pour les données ERP

Le S.D.I.S.71 est partenaire de l’IGN pour la mise à jour de la base de données de référence dont il a la charge, la BDTOPOv3. Cette base de données comporte nouvellement un volet ERP et l’IGN souhaite que le S.D.I.S.71 étende son partenariat sur l’adresse aux ERP.

Le modèle prend en compte la structuration des données telles qu’existante dans la BDTOPOv3 de l’IGN.

	Nom du champ
	Type
	Description

	Id_sdis
	Texte
	Identifiant de la base SDIS

	Libellé
	texte
	Nom de l’établissement

	Catégorie
	
	

	Type principal
	
	

	Types secondaires
	
	

	Activité principale
	
	

	Activités secondaires
	
	

	Ouvert
	
	

	Capacité d’accueil
	
	

	INSEE Commune
	Texte
	Numéro INSEE de la commune

	Adresse_numero
	
	

	Adresse_indice_repetition
	
	

	Adresse_désignation entrée
	
	

	Adresse nom1
	
	

	Adresse nom2
	
	

	Code_postal
	
	



III. La licence d’utilisation

Afin de clarifier les possibilités de réutilisations et de protéger le S.D.I.S.71 de tout usage ultérieur de ses données, il est nécessaire d’appliquer une licence à ces jeux de données que nous ouvrons. La licence actuellement recommandée et largement utilisée est la Licence Ouverte 2.0.
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